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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

En France, en 2023, l’Assurance maladie a recensé 1,03 million 
d’accidents du travail, d’accidents de trajet et de maladies professionnelles 
déclarés. Le nombre des seuls accidents du travail est évalué à 772 784 et a 
conduit à 759 décès, contre 738 un an plus tôt. Soit près de trois morts au 
travail par jour en moyenne (1). 

A ce sinistre bilan, il convient d’ajouter 332 accidents de trajets 
mortels survenus entre le domicile et le lieu de travail (46 cas 
supplémentaires par rapport à 2022), et 196 décès consécutifs à une 
maladie professionnelle (7 cas de moins qu’en 2022).

Au final, ce sont donc 1 287 morts au travail, tous sinistres confondus, 
que l’on peut déplorer en 2023 (soit 60 décès en plus par rapport à 2022).

Ces données, accablantes, sont cependant loin de cerner l’ampleur du 
problème puisque la Caisse nationale d’assurance-maladie ne recense que 
les salariés du régime général et n’intègre ni la fonction publique, ni les 
agriculteurs, ni les marins-pêcheurs, ni la majorité des chefs d’entreprise ou 
encore les autoentrepreneurs. C’est ainsi qu’en 2023 la Mutualité sociale 
agricole (MSA) a dénombré 39 145 accidents du travail et maladies 
professionnelles, parmi lesquels 65 décès (2). 

En outre, les accidents et les maladies liés au travail, non déclarés ou 
ceux déclarés mais non reconnus (3), demeurent invisibles puisqu’ils ne sont 
pas comptabilisés par l’Assurance maladie en tant que tels. 

Ces accidents et maladies constituent une bonne part de « l’hécatombe 
invisible » (4) qui a pour traduction administrative la « sous-déclaration des 
accidents du travail et des maladies professionnelles ». En effet, 
depuis 1996, les lois de financement de la Sécurité sociale évaluent le 
montant annuel que la branche AT-MP (accidents du travail-maladies 
professionnelles) doit reverser à la branche « maladie » de la Sécurité 

1 Rapport annuel 2023 de l’Assurance maladie, Risques professionnels, Éléments statistiques et 
financiers

2 « Les risques professionnels agricoles 2019-2023 », DSEF MSA, décembre 2024.
3 Ainsi, en 2023, selon le rapport précité de l’Assurance maladie, seuls 90,8% des déclarations feront 

l’objet d’une reconnaissance. Les maladies professionnelles, dont la latence peut être assez longue, 
n’ont été reconnues en tant que telles que pour 64,6% des déclarations.

4 Selon le titre de l’ouvrage de Matthieu Lépine, L’hécatombe invisible – Enquêtes sur les morts au 
travail, éd. Seuil, 2023.
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sociale au titre des atteintes à la santé d’origine professionnelle mais 
considérées à tort comme relevant de la « maladie ». Cette logique 
institutionnalisée relève d’une aberration puisqu’elle convient d’une 
méconnaissance des dégradations et des risques au travail, sans toutefois en 
faire un enjeu de santé au travail, voire de santé publique. Avec le plus 
grand cynisme est ainsi également quantifié un certain nombre d’accidentés 
et de malades qui ne seront jamais reconnus dans le cadre des « AT/MP », 
et qui n’obtiendront donc jamais réparation au titre de ce préjudice causé 
par leur travail.

Par ailleurs, la publication du dernier rapport de l’Assurance maladie a 
laissé les organisations syndicales très perplexes face à un constat pour le 
moins troublant : le nombre total d’accidents du travail qui donne lieu à 
indemnisation recule depuis quelques années (– 100 000 entre 2019 
et 2023), alors que celui des seuls accidents mortels s’accroît et que dans le 
même temps certains risques ne cessent d’augmenter tels que les risques 
psychosociaux et les troubles musculo-squelettiques. Une telle évolution 
conforte l’idée que des déclarations de sinistres demeurent invisibles et que 
certains risques sont sous-évalués. 

Dans ce contexte, il apparaît qu’une connaissance exhaustive du 
nombre, de la fréquence et de la gravité des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, de leurs facteurs de causalité, des lieux et 
circonstances de leur survenue, est indispensable à leur prévention, à leur 
reconnaissance et à leur réparation. 

D’ailleurs, face à cet angle mort de la connaissance statistique des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, le premier « Plan 
Santé au travail » de 2004 et l’article 15 de la loi n° 2004-806 
du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique prévoyaient la mise 
en œuvre d’un « outil de centralisation et d’analyse statistique ». L’Institut 
national de veille sanitaire s’était ainsi vu confier la tâche de mettre « en 
œuvre, en liaison avec l’assurance maladie et les services statistiques des 
départements ministériels concernés, un outil permettant la centralisation et 
l’analyse des statistiques sur les accidents du travail, les maladies 
professionnelles, les maladies présumées d’origine professionnelle et de 
toutes les autres données relatives aux risques sanitaires en milieu du 
travail, collectées conformément à l’article L. 1413-4 » (5). À cette fin, 
l’inspection générale interministérielle du secteur social (Igas) et l’Institut 
national de la statistique et des études économiques (Insee) avaient été 
chargées de produire un rapport d’audit « de l’organisation du système 

5 Selon l’article L. 1413-3 du code de la santé publique
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d’information statistique relatif aux accidents du travail et aux maladies 
professionnelles », un sujet déjà identifié à l’époque comme « sensible et 
récurrent » (6). L’ambition de ce nouvel outil de recensement et d’analyse 
était notamment de rendre la veille sanitaire plus efficiente, de mieux 
détecter les risques émergents afin de les prévenir efficacement.

Malheureusement, force est de constater que les précieuses 
recommandations de ce rapport sont demeurées sans suite avec, dans son 
sillage, la dissolution de l’Institut national de veille sanitaire décidée dans 
le cadre de la loi du 26 janvier 2016.

Pourtant, les besoins en la matière ne se sont pas taris. Bien au 
contraire. Et la mise en œuvre d’un outil susceptible de recenser de manière 
la plus exhaustive possible les accidents du travail et les maladies 
professionnelles en vue d’en clarifier la cartographie générale est cependant 
une mesure simple, rationnelle et peu onéreuse.

C’est dans ce contexte que la présente proposition de loi, s’inspirant du 
travail conduit à l’époque par l’Igas et l’Insee, vise à mettre en œuvre un 
outil de recensement exhaustif en étendant le champ des statistiques 
relatifs aux accidents du travail et aux maladies professionnelles à 
toutes les professions et à tous les secteurs d’activité, ainsi qu’à tous les 
organismes de sécurité sociale obligatoires ou spéciaux (article 1er). Les 
données ainsi collectées seraient centralisées par la Direction de l'animation 
de la recherche, des études et des statistiques (Dares) et feraient l’objet 
d’un rapport public annuel dans le cadre de la conférence régionale de la 
santé et de l’autonomie. Ces données seraient, en outre, consultables 
notamment par les travailleurs, la médecine du travail et les corps de 
l’inspection du travail.

L’article 2 de la proposition de loi entend étendre aux travailleurs 
des plateformes, l’affiliation aux assurances sociales du régime général. 
Concrètement, il s’agit de mettre en œuvre la présomption de salariat sur la 
base des critères retenus dans le cadre de la directive européenne relative à 
l’amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une 
plateforme (7). Selon une étude de la Dares, ces travailleurs, estimés 
à 600 000 en 2023, sont généralement sujets à des durées de travail 
variables, particulièrement élevées et avec davantage d’horaires atypiques. 
La Dares note également que leur travail est « plus intense », qu’« ils font 

(6) Rapport définitif publié en février 2006
(7) Directive UE du Parlement européen et du Conseil 23 octobre 2024 relative à l’amélioration des 
conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme
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face à des exigences émotionnelles plus fortes que les salariés et les autres 
indépendants ». Ainsi, 30 % de ces travailleurs déclaraient en 2023 un état 
de santé altéré et l’étude note que les infrapathologies (troubles du sommeil 
et douleurs fréquentes) apparaissent dans des proportions similaires à celles 
des salariés et des indépendants. Pourtant, faute de la mise en œuvre de la 
directive européenne relative à la présomption de salariat, l’ensemble de 
ces travailleurs ne sont pas pris en considération dans le recensement des 
accidents du travail et des maladies professionnelles et surtout, ces 
travailleurs ne bénéficient d’aucune reconnaissance et réparation au titre 
des maladies professionnelles et des accidents du travail par la Sécurité 
sociale, sauf à avoir souscrit à une assurance volontaire accidents du travail 
et maladies professionnelles.

Par ailleurs, la suppression des comités d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) par l’ordonnance n° 2017-1718 
du 20 décembre 2017, en dessaisissant les représentants du personnel d’une 
expertise ciblée et soutenue par des moyens ad hoc sur les problématiques 
de santé et sécurité au travail, a participé activement à la hausse des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, mais également à leur 
« invisibilisation » croissante. Désormais, seule subsiste l’obligation 
d’installer une commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) 
au sein du comité social et économique (CSE) dans les entreprises ou les 
établissements de plus de 300 salariés. Une étude de l’Institut de recherches 
économiques et sociales (Ires), justement intitulée « La santé au travail, 
grande perdante des ordonnances de 2017 », a récemment mesuré les 
conséquences des ordonnances travail de 2017 et a dressé un constat sans 
appel (8).

Au regard des constats accablants en matière d’accidents au travail et 
de maladies professionnelles, il apparaît aujourd’hui indispensable aux 
auteurs de la présente proposition de loi de redonner aux salariés et à leurs 
représentants des pouvoirs d’intervention sur l’organisation de travail pour 
favoriser une véritable culture de la prévention. 

L’article 3 de la présente proposition de loi vise donc à rétablir les 
CHSCT supprimés par l’ordonnance relative à l’organisation du dialogue 
social dans l’entreprise.

Dans l’idée de renforcer le rôle des représentants des salariés dans la 
prévention des risques et de favoriser la prise en compte des risques 

(8) « La santé au travail, grande perdante des ordonnances de 2017 », Frédéric Rey, Catherine Spieser, 
Pascal Thobois, Ires, février 2024.
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nouveaux liés à la santé environnementale, l’article 4 de la présente 
proposition de loi prévoit l’inscription, dans les thèmes de la base de 
données économiques, sociales et environnementales (BDESE), des 
arrêts de travail pour accidents et maladies professionnels, ainsi que 
les enjeux de santé publique et au travail découlant des conséquences 
environnementales de l’activité de l’entreprise. Il s’agit d’une 
préconisation formulée en 2023 par le Conseil économique social et 
environnemental (CESE) et qui revêt l’avantage de renforcer d’une part 
l’exigence de transparence due par l’entreprise sur ces questions et d’autre 
part la connaissance de ces problématiques pour les représentants des 
salariés.

Enfin, l’article 5 constitue le gage de la proposition de loi.
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

L’article L. 422-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après le mot « professionnelles, », sont insérés 
les mots : « constatés dans toutes les professions et tous les secteurs 
d’activité, » ;

2° Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :

« Le présent article s’applique à tous les organismes de sécurité sociale 
obligatoires ou spéciaux soumis au livre IV du présent code, y compris 
s’agissant des non-salariés bénéficiaires de l’assurance volontaire 
individuelle accidents du travail et maladies professionnelles prévue par 
l’article L. 743-1 du code de la sécurité sociale, à la Caisse centrale de 
mutualité sociale agricole, à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales s’agissant des fonctions publiques territoriale et 
hospitalière, à la direction générale de l’administration et de la fonction 
publique s’agissant de la fonction publique d’État, aux organismes de 
sécurité sociale des bénéficiaires d’un régime spécial d’assurance maladie 
au titre d’un domaine d’activité ou d’une entreprise.

« Conjointement avec l’Agence nationale de santé publique, et dans le 
cadre de leurs missions respectives, les statistiques et les études ainsi 
produites sont centralisées, diffusées et exploitées par la direction de 
l’animation de la recherche, des études et des statistiques du ministère 
chargé du travail, qui dispose à cet effet des données centralisées et des 
analyses issues de l’outil géré par l’Agence nationale de santé publique 
conformément au neuvième alinéa de l’article L. 1413-1 du code de la 
santé publique.

« Ces données sont consultables par les médecins du travail, les agents 
de contrôle, médecins et ingénieurs de prévention de l’inspection du travail, 
les agents de contrôle des organismes mentionnés aux articles L. 243-7 et 
L. 114-10, ainsi que les ingénieurs conseils et contrôleurs de sécurité 
régulièrement accrédités par les caisses d’assurance retraite et de la santé 
au travail.















– 8 –

« Chaque travailleur peut consulter les informations relatives aux 
accidents du travail et maladies professionnelles correspondant au secteur 
d’activité de l’établissement qui l’emploie. 

« Chaque année, la direction de l’animation et de la recherche, des 
études et des statistiques du ministère chargé du travail présente à la 
conférence régionale de la santé et de l’autonomie un rapport public sur 
l’évolution de la santé au travail produit à partir des statistiques et des 
études établies selon les modalités définies au présent article. »

Article 2

Après le 39° de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un 40° ainsi rédigé :

« 40° Les travailleurs des plateformes numériques répondant à au 
moins deux des cinq indicateurs suivants, précisés par décret en Conseil 
d’État :

« – la rémunération du travailleur est déterminée ou limitée par la 
plateforme ;

« – le travailleur est soumis à des règles spécifiques en ce qui concerne 
l’apparence, la conduite envers les clients du service ou l’exécution du 
travail ;

« – le travail effectué est supervisé ou la qualité du travail est évaluée 
par la plateforme, y compris par des moyens électroniques ;

« – la liberté du travailleur est restreinte par la plateforme qui limite sa 
capacité, soit d’organiser son travail, soit de choisir ses horaires et ses 
périodes d’absences, soit d’accepter ou de refuser des tâches, soit de faire 
appel à des sous-traitants ou des substituts ; 

« – le travailleur est empêché par la plateforme de se créer un réseau 
de clientèle ou de travailler pour un autre donneur d’ordre. » 

Article 3

I. – Le paragraphe 1er de la sous-section 6 de la section 3 du chapitre V 
du titre Ier du livre III de la deuxième partie du code du travail est abrogé.




















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II. – Le titre Ier du livre VI de la quatrième partie du code du travail est 
rétabli dans sa rédaction antérieure à la publication de l’ordonnance 
n° 2017-386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du 
dialogue social et économique dans l’entreprise et favorisant l’exercice et 
la valorisation des responsabilités syndicales.

Article 4

Le quatrième alinéa de l’article L. 2312-21 du code du travail est ainsi 
modifié :

1° Après la première occurrence du mot : « entreprise », insérer les 
mots : « , les arrêts de travail pour accidents et maladies professionnels » ;

2° Sont ajoutés les mots : « , notamment en matière de santé publique 
et de santé au travail. »

Article 5

I. – La charge pour les organismes de sécurité sociale résultant de la 
présente loi est compensée à due concurrence par la majoration des droits 
mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

II. – La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services.














